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Contexte et méthodologie

Le périmètre de l’évaluation 

Le Projet régional de l’enseignement agricole 

(PREA), projet de l’État en région, est réalisé sous la 

responsabilité de la DRAAF. Il vise à organiser et 

promouvoir la stratégie de l’État dans les régions en 

tenant compte des spécificités et des conditions 

particulières de chaque région et en respectant les 

politiques publiques et particulièrement les 

orientations nationales en matière d’éducation et 

de formation.  

Le PREA des Pays de la Loire, couvrant la période 

2018-2022, s’inscrit dans un contexte en forte 

évolution, avec notamment : 

- La Stratégie régionale de l’emploi, de la 

formation et de l’orientation professionnelles 

2018-2022, constituant le schéma structurant 

des politiques régionales d’emploi, de 

formation et d’orientation professionnelles, 

- La loi 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la 

liberté de choisir son avenir professionnel, 

- Une dynamique de développement du 

numérique dans le monde éducatif, 

- La réforme des baccalauréats généraux, 

technologiques et professionnels à la rentrée 

2019. 

De plus, cette période a été marquée par une crise 

sanitaire ayant eu un très fort impact économique, 

avec notamment la fermeture des établissements 

de formation et un coup d’arrêt de l’économie. S’en 

sont suivies des mesures de soutien à l’économie à 

travers le plan France Relance, et en particulier des 

leviers d’embauche pour des alternants. 

Le PREA a été élaboré en concertation avec 

l’ensemble des partenaires de l’enseignement 

agricole. Pour cela, sa construction s’est 

notamment appuyée sur les conclusions tirées de 

l’évaluation du précédent PREA 2013-2017, et en 

s’inscrivant dans une démarche nationale et 

régionale. 

Il s’articule autour de quatre ambitions et quatre 

objectifs stratégiques. Ces ambitions et objectifs se 

déclinent en 18 actions-cadres. Ces actions-cadres 

ont servi à nourrir les plans d’actions de chaque 

famille d’enseignement. Elles ont également permis 

d’alimenter les indicateurs nécessaires à 

l’évaluation du PREA. En premier lieu, ces 

indicateurs ont été retenus collégialement par les 

membres du COPIL PREA. Puis, ils ont servi au 

Cariforef des Pays de la Loire, de clé d’entrée afin de 

mener l’évaluation qui fait suite. Ce travail, inscrit 

au programme d’activité 2022 du GIP, a pour 

objectif d’offrir une vision systémique du projet 

pour mieux en cerner les forces et les faiblesses, et 

ainsi dégager des leviers d’amélioration pour le 

projet à venir. 

Un regard d’ensemble 

Disposer d’un regard d’ensemble sur les années 

écoulées permettra aux acteurs du PREA de dégager 

des enseignements pour construire le nouveau 

PREA 2023-2027. Ce travail évaluatif a pour 

ambition de porter un regard extérieur sur le PREA 

et peut se résumer autour de la question suivante : 

« Est-ce que les ambitions et les objectifs ont atteint 

leurs buts ? », et parallèlement « Comment se sont 

traduits ces ambitions et ces objectifs au sein des 

fédérations, et en partenariat avec les acteurs de 

l’enseignement agricole ? » 

Ainsi, le GIP Cariforef a conduit l’évaluation du PREA 

en s’appuyant sur quatre questions évaluatives :  

- Quel développement de l’enseignement 

agricole ces dernières années ? 

- Quelles réponses aux évolutions sociétales 

auxquelles doit faire face l’enseignement 

agricole ?  

- Quelles actions déployées en direction des 

formés ?  

- Quels impacts de la mise en œuvre d’un travail 

collaboratif sur l’appropriation par l’ensemble 

des acteurs ? 

Cette évaluation d’ordre qualitative a été conduite 

de manière ex-post, tout en notant que des bilans 

intermédiaires avaient été menés par les acteurs du 

projet eux-mêmes. Le travail évaluatif a été mené 

de manière partagée et concertée avec les 

membres du comité de pilotage PREA. 

Pour cela, le Cariforef a conduit près d’une dizaine 

d’entretiens auprès des acteurs de l’enseignement 

agricole, par téléphone. 
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Afin d’accompagner le déroulement des entretiens 

et dans un souci d’avoir une trame commune de 

questionnements, une grille d’entretien a été 

définie. Elle a eu pour objectif de pouvoir répondre 

aux quatre questions évaluatives précitées, à 

travers un ensemble d’interrogations s’appuyant 

sur les indicateurs mesurés (cf. annexe page 19). 
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Quel développement de l’enseignement agricole ces dernières années ? 

La croissance du nombre d’apprenants 

Une des principales ambitions du PREA 2018-2022 

portait sur l’augmentation du nombre d’élèves1. Si 

la part de ce public n’a guère augmenté, le nombre 

de formés de l’enseignement agricole a bien 

progressé dans les faits, en raison de la croissance 

du nombre d’apprentis. Ainsi, les effectifs dans 

l’enseignement agricole ont augmenté de 4,3% en 

5 ans. Cette évolution est portée par le 

développement de l’apprentissage, bien qu’elle soit 

à nuancer selon les départements et les niveaux de 

formation. En ce qui concerne les élèves et les 

étudiants, on constate une légère baisse de leurs 

effectifs. Cette évolution s’observe plus 

spécifiquement dans les départements de la Loire-

Atlantique et de la Vendée pour les élèves. Tandis 

que le département de la Loire-Atlantique connaît 

la plus faible progression du nombre d’apprentis, le 

département de la Vendée enregistre une 

augmentation de ses effectifs en apprentissage 

(+34% d’apprentis) et la Sarthe accueille 29 % 

d’apprentis de plus qu’il y a cinq ans. Par niveau de 

formation, les apprentis voient la part de ceux se 

formant au niveau 4 progresser le plus fortement au 

détriment de la part des élèves se formant à ce 

même niveau de qualification. 

On peut supposer que cette tendance est 

principalement due à « La loi pour la liberté de 

choisir son avenir professionnel » adoptée en 

septembre 2018. La libéralisation de l’offre de 

formation par apprentissage se traduit par 

l’augmentation de plus de 1 000 apprenants de 

l’enseignement agricole dans les Pays de la Loire. 

Dans le même temps, le nombre d’élèves stagne, 

voire même recule. En ce sens, cette politique 

publique en faveur de la libéralisation de 

l’apprentissage, avec un transfert de financement 

des Régions vers les branches professionnelles, a 

atteint son objectif dans l’enseignement agricole. Le 

développement de l’offre de formation initiale 

scolaire demeure soumis aux moyens accordés par 

le ministère de tutelle et la collectivité régionale, 

1 En raison de l’effet sur le développement de l’apprentissage 
qu’a eu la mise en œuvre de la loi pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel, les membres du CREA ont convenu d’élargir 

intervenant dans le cadre de la régulation de la 

carte scolaire des lycées. 

Le second facteur identifié comme ayant impacté la 

croissance des effectifs dans les CFA provient de 

l’intégration de l’apprentissage dans les outils 

d’affectation que sont Affelnet et Parcoursup. En 

effet, la hausse du nombre d’apprentis dans le 

supérieur (+58 %) peut être la traduction d’une 

meilleure visibilité de l’offre de formation 

supérieure (courte et longue), à destination des 

bacheliers lors de leur orientation post bac. 

Au cours des cinq dernières années, on note que les 

familles de l’enseignement agricole et leurs CFA ont 

renforcé leur prise en compte des besoins des 

territoires et des secteurs professionnels pour le 

développement de la formation professionnelle par 

apprentissage. Cependant, les efforts de 

communication à l’échelle nationale, régionale, 

voire locale, ne se traduisent pas encore en termes 

d’effectifs formés par la voie scolaire. Ces efforts 

sont sans doute encore trop récents pour produire 

des effets identifiables à ce stade.  

A l’avenir, il pourrait être intéressant de disposer de 

critères communs et fiables pour les trois voies de 

formation que sont la voie scolaire, l’apprentissage 

et la formation continue. Ceux-ci pourraient aussi 

prendre en compte la répartition femmes/hommes 

et l’origine socio-professionnelle (Issu du Milieu 

Agricole / Non Issu du Milieu Agricole). De même, il 

serait intéressant de mettre en corrélation le 

nombre de formations par voie de formation, par 

niveau et par secteur professionnel, avec les 

évolutions des effectifs. Cette donnée permettrait 

d’interroger la hausse des effectifs au regard du 

développement de l’offre. Par ailleurs, certaines 

formations de l’enseignement agricole sont très 

proches de celles déployées par l’Education 

nationale, notamment, dans les secteurs du 

commerce, des services ou bien encore dans 

certains diplômes de la transformation ou de 

l’agroéquipement. Il pourrait donc être intéressant 

de mesurer les évolutions des effectifs de ces 

formations relevant de l’Education nationale, 

l’ambition n°2 du PREA 2018-2022 aux apprenants. Pour rappel, 
avant la réforme de 2018, l’ambition n°2 visait la croissance du 
nombre d’élèves. 
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comparativement à celles de l’enseignement 

agricole. 

Toujours dans l’objectif de faire croitre le nombre 

d’élèves dans l’enseignement agricole, le PREA a 

mis l’accent sur la communication afin de 

revaloriser l’image des métiers de l’agriculture. 

Pour asseoir cette ambition, la DRAAF a mis en place 

un Plan Régional de Communication (PRC) dans le 

cadre du Plan de Relance. Cette campagne est 

encore très jeune et ne pourra livrer ses premiers 

enseignements qu’à la rentrée scolaire 2023. Au 

programme de ce plan on trouve un site internet 

dédié2, des vidéos de jeunes ou d’adultes, en 

formation ou actifs en emploi, des kits d’animation 

dédiés à la promotion des filières agricoles, ou bien 

encore un investissement dans les pratiques de 

communication sur les réseaux sociaux. Par ailleurs, 

ce plan se veut multi-partenarial. Ainsi, la nécessité 

de fédérer un maximum de partenaires est une des 

exigences majeures (toutes les familles 

d’enseignement, la Région, l’Éducation nationale, la 

Chambre régionale d’agriculture, LIGERIAA, les 

prescripteurs et les organisations 

professionnelles…). 

C’est l’investissement et la pérennisation de la 

mobilisation des partenaires qui sera au cœur des 

préconisations du PRC, dans le cadre du prochain 

PREA. La continuité de ce plan de communication 

repose également sur la poursuite durable du 

travail d’animation des comptes des réseaux 

sociaux. Enfin, la possibilité de quantifier le suivi et 

les résultats du PRC (fréquentation du site internet, 

nombre d’interventions dans les collèges et 

lycées…), afin d’en mesurer l’incidence sur le 

nombre d’apprenants, permettrait de l’inscrire dans 

une démarche durable. 

L’attractivité de l’enseignement agricole en Pays de 

la Loire 

Afin d’évaluer le développement de l’attractivité de 

l’enseignement agricole en Pays de la Loire, il avait 

été retenu d’observer la participation de la DRAAF 

dans les réunions d’informations sur l’orientation 

(DIVEL, SAIO…). Mais au-delà du nombre de 

participations, c’est l’impact de la contribution qui a 

pu être évalué. Ainsi, la mise en œuvre d’actions 

2 https://www.releveledefi.fr/ 

visant à fluidifier les relations entre le Rectorat de 

l’Académie de Nantes et la DRAAF, permet de 

rendre compte de la volonté d’une plus grande 

collaboration entre les deux autorités académiques. 

L’appropriation par la DRAAF des dispositifs de suivi 

et d’élaboration des procédures d’affectation 

émanant de l’Education nationale, a pour but de 

servir cet objectif. Cependant, ce rapprochement ne 

se traduit pas encore dans l’évolution des effectifs 

de l’enseignement agricole qui reste sujet à un 

déficit d’image des métiers de l’agriculture. Les 

prochaines actions menées pourraient être de 

donner plus de visibilité aux formations de 

l’enseignement agricole auprès des DSDEN, de 

s’appuyer sur la communication portée par le 

Conseil régional concernant l’orientation (par 

exemple, via l’Orientibus) et de renforcer la 

convention de partenariat entre la DRAAF et le 

Rectorat. 

Comme précisé dans le PREA, la situation de 

l’enseignement agricole et son évolution doivent 

conduire les établissements à engager des actions 

visant à mieux faire connaitre l’enseignement 

agricole et les atouts qui le caractérisent (valeurs 

véhiculées, bien-être des jeunes, préparation aux 

métiers de demain et réponse aux besoins des 

professionnels et des territoires…). Dans l’optique 

de répondre à cet objectif, les établissements 

s’appuient sur les réseaux sociaux qui constituent 

de nouveaux canaux de communication pour 

nombre d’entre eux, tout comme la refonte des 

sites internet. La presse locale reste le principal 

canal de communication pour beaucoup 

d’établissements lorsqu’ils souhaitent valoriser une 

action en particulier. Les fédérations s’appuient 

également sur des événements, comme « Les 

Olympiades des Métiers », ou sur le dispositif 

« AgriMouv », en complément des autres canaux de 

communication. Parmi les actions innovantes 

menées, on peut citer celles visant à harmoniser la 

communication au sein de chaque fédération, ou le 

recours aux Web Radio et Web TV. 

Les évènements ouverts au grand public sont 

également un des leviers permettant une meilleure 

visibilité pour les fédérations. Néanmoins, les 

actions telles que les salons et forums ont été 

https://www.releveledefi.fr/
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fortement impactées, voire considérablement 

réduites ces deux dernières années à cause de la 

crise sanitaire. Les thématiques qui ont été 

abordées durant les autres événements sont en lien 

avec les formations proposées et les territoires 

auxquels appartiennent les établissements. Ils ont 

participé par exemple au Salon de l’agriculture ou 

encore à des salons professionnels en lien avec les 

services à la personne ou la vente en animalerie. 

Enfin, bien que plus régulières, les portes ouvertes 

constituent une des solutions les plus efficaces pour 

se faire connaitre. A ce titre, le nombre de portes 

ouvertes dans les établissements est un indicateur 

approprié. Bien que toutes les fédérations aient été 

fortement impactées par la crise sanitaire, la 

majorité des établissements a su s’adapter pour 

proposer des alternatives lors des deux premières 

années qui s’en sont suivies. Parmi ces innovations 

on peut citer la mise en place de visite virtuelle ou 

sur rendez-vous. A propos de l’année scolaire qui 

vient de s’écouler, progressivement un rythme 

normal de portes ouvertes est revenu. Afin 

d’augmenter leur attractivité, les établissements en 

organisent en moyenne trois par an. Pour certaines 

portes ouvertes, les établissements ont fait le choix 

de convier des employeurs, la presse ainsi que des 

élus locaux. Cette méthode permet d’accroitre la 

visibilité de la structure et peut être une piste de 

réflexion afin de renforcer les partenariats avec les 

acteurs du territoire. 
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Quelles réponses aux évolutions sociétales auxquelles doit faire face l’enseignement agricole ? 

Les actions mises en place pour répondre aux 

enjeux sociétaux  

Analyser le nombre et le type d’actions conduites 

pour accompagner la Loi pour la Liberté de Choisir 

son Avenir Professionnel (LLCAP) peut permettre 

d’évaluer la réponse aux enjeux sociétaux. En Pays 

de la Loire, un peu moins d'une trentaine d'actions 

ont été mises en œuvre tout au long du PREA par 

l'ensemble des familles de l'enseignement agricole. 

Par ailleurs, ces actions ont été mises en œuvre tout 

au long des quatre années qu’a couvert le PREA 

2018-2022. Elles concernaient soit des actions 

fléchées sur un sujet précis (open badge), soit des 

actions au long court et plus globales (partage 

d'informations aux établissements, 

accompagnement sur la mise en œuvre de 

Qualiopi…). 

Dans la même optique de chercher à répondre aux 

évolutions sociétales, les fédérations de 

l’enseignement agricole ont mené des actions 

éducatives régionales au sein de leurs 

établissements. Pour la majorité des fédérations 

rencontrées, bien que les contours qui définissent 

une action éducative régionale ne soient pas 

toujours bien identifiés, les actions quant à elles 

sont bien concrètes et diverses. Elles portent 

principalement sur les thématiques du vivre 

ensemble, de l’écologie et de la culture. En ce sens, 

les intentions qui nourrissent cet objectif semblent 

être comprises par les établissements. De surcroît, 

les directions des établissements font état d’une 

bonne participation des élèves aux actions et d’une 

appropriation des thématiques abordées. A l’avenir, 

la collecte et la compréhension des actions 

éducatives régionales pourraient être affinées en 

améliorant la remontée d’informations. 

Plus particulièrement, concernant l’offre de 

formation professionnelle continue, les organismes 

de formation travaillent activement à la mise en 

œuvre de parcours de formation modularisés (bloc 

de compétences…) permettant de déployer une 

offre de formation ouverte et à distance. Ces 

3 . Ils doivent être construits et validés par les communautés 
éducatives (vote en conseil d’administration) pour être joints au 
projet d’établissement. Il s’agit d’une obligation pour les 

innovations, favorisées par la crise sanitaire, sont 

des pistes de réflexion pour l’avenir.  

Le PREA 2018-2022 avait également pour objectif 

d’être un levier pour accompagner l’ensemble des 

personnels des établissements de formation vers de 

nouvelles organisations. 

Les échanges avec les établissements montrent que 

la crise sanitaire a accéléré la digitalisation des 

ressources pédagogiques. Bien qu’inégale, la 

formation des enseignants aux outils du numérique 

a été assurée à minima sur Pronote. La formation 

des enseignants à la digitalisation des contenus 

reste un objectif à atteindre pour plusieurs 

établissements. Les ressources matérielles sont 

elles aussi inégales selon les fédérations. On peut 

mettre en exergue les problématiques de précarité 

informatique et de zones blanches que peuvent 

rencontrer par exemple les établissements en 

milieu rural. De plus, de bonnes pratiques ont été 

mises en avant. Parmi elles, la formation à 

l’impression 3D des enseignants ou l’utilisation de 

tablettes qui sont autant de pistes pour le futur.  

Le PREA ambitionne de contribuer à la transition 

agroécologique. 

En effet, cette dernière est un enjeu sociétal qui 

nécessite une cohérence globale entre la formation, 

l’éducation et la gouvernance des établissements 

en lien étroit avec les professionnels et les acteurs 

territoriaux. En cela, les Plans Locaux pour 

« Enseigner à Produire Autrement » (PLEPA3) 

doivent participer à cet objectif. En Pays de la Loire, 

les PLEPA sont, ou sont en cours de formalisation, à 

la fois dans les établissements publics et dans les 

établissements privés. Il apparaît que les 

établissements ont plus ou moins de capacité en 

ingénierie de projet, les petites structures ayant par 

exemple moins de moyens pour porter ces plans. De 

plus, la plupart d’entre eux sont engagés dans des 

projets et des actions agroécologiques ou pour les 

transitions, portant leurs fruits sur les territoires. 

Cependant la formalisation de ces actions, les points 

nécessaires de diagnostic et de suivi de ces actions, 

et le lien avec les différentes politiques publiques ne 

établissements publics et d’une incitation forte pour les 
établissements des réseaux privés. 
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sont pas forcément effectifs. A l’avenir, il faudrait 

parvenir à mobiliser en réseau et dans les 

établissements pour que chacun puisse faire 

connaitre les enjeux et politiques portés au sein de 

son établissement et sur son territoire. Un portage 

plus affirmé des PLEPA par les directions des 

établissements, et une plus forte intégration dans 

les projets d’établissements, pourraient contribuer 

à cette dynamique. 

Les projets de coopération et de solidarité 

internationale sont un des champs participant à 

l’objectif énoncé par le PREA de répondre aux 

enjeux sociétaux. 

Pour ce faire, l’ouverture sur le monde des 

apprenants et de la communauté éducative a fait 

naitre de larges perspectives conduisant à une 

grande diversité de projets. Trois actions ont été 

mises en avant dans la sensibilisation aux enjeux du 

vivre ensemble et de la solidarité. D’une part, le 

festival « Alimenterre » a permis d’aborder les 

enjeux agricoles mondiaux. D’autre part, l’accueil 

de jeunes étrangers et la mobilité internationale ont 

traduit la volonté des établissements de proposer 

des projets récents et tournés vers l’international. 

Cependant, les éléments ont été récoltés auprès 

seulement de la moitié des établissements. Parmi 

ceux-ci, plusieurs évoquent des difficultés 

administratives dans l’accueil de jeunes étrangers. 

Les pistes pour l’avenir pourraient donc être de 

continuer à favoriser l’accueil de jeunes volontaires 

étrangers. Mais également, de développer la mise 

en œuvre de projets transversaux internationaux 

portant sur l’agroécologie et de confirmer l’axe 

stratégique Pays de la Loire – Afrique francophone 

et subsaharienne. 

Enfin, la loi pour l’égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes 

handicapées, encourage et facilite la scolarisation 

en milieu ordinaire des jeunes en situation de 

handicap et répond ainsi aux enjeux prégnants de 

cet objectif. Le Projet Personnalisé de Scolarité 

(PPS) est l’unique dispositif qui ouvre droit dans le 

cadre du cursus scolaire à une aide humaine. Cette 

aide humaine peut être individuelle ou mutualisée 

selon les besoins de l’apprenant. C’est donc le 

nombre de projets personnalisés de scolarisation 

qui a été choisi pour être l’indicateur permettant 

d’analyser l’inclusion. La lecture de cet indicateur 

montre qu’il y a une augmentation significative des 

apprenants bénéficiant d’un accompagnement 

humain au niveau national, tant dans 

l’enseignement agricole que dans les 

établissements de l’Education nationale. 

Parallèlement, on constate un transfert du volume 

horaire moyen de l’accompagnement individualisé 

vers l’accompagnement mutualisé. La réunion 

régionale proposée par la DRAAF autour de 

l’inclusion scolaire a permis de mettre en lumière 

certaines problématiques qui pourront être des 

pistes pour le prochain PREA. L’accueil de jeunes 

orientés initialement en classe ULIS pourrait induire 

une meilleure formation des équipes pédagogiques 

sur la prise en charge de ce public. Enfin, le 

positionnement de la DRAAF en tant qu’interface 

entre les établissements d’enseignement agricole et 

ceux porteurs de classes ULIS pourrait être renforcé.  

Les actions mises en place pour répondre aux 

besoins des secteurs professionnels et des 

territoires 

Un des objectifs attendus dans le PREA est de 

renforcer la culture du partenariat et de la 

complémentarité des établissements dans la 

stratégie agricole régionale. Les entretiens menés 

auprès de l’ensemble des fédérations montrent que 

les EPLEFPA (en tant que représentant de la DRAAF), 

et la Chambre régionale d’agriculture (en tant que 

consulaire), participent aux Conseils Locaux Emploi, 

Formation, Orientation Professionnelles (CLEFOP), 

déclinaisons territoriales de la SREFOP. Les 

fédérations ont mis en œuvre les actions décidées 

dans le cadre de la SREFOP (forums des métiers, 

soirées de l’orientation…). Cependant, nombre 

d’entre elles ont exprimé le souhait d’être intégrées 

aux CLEFOP.  A l’avenir au-delà du PREA, il pourrait 

être pertinent de prendre en compte les demandes 

d’intégration aux groupes de travail émanant des 

CLEFOP, aux fédérations désireuses de s’investir 

selon les territoires et les thématiques.  

Avec pour objectif de répondre aux besoins des 

secteurs professionnels en favorisant les 

partenariats entre les secteurs professionnels et les 

acteurs institutionnels, la DRAAF a contribué à la 

mise en place du Campus « Filière alimentaire de 

demain ». 

Cette structure est portée par l’Académie de 

Nantes, la DRAAF et la Région, et actuellement 
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présidée par la Chambre régionale d’agriculture, 

LIGERIAA4 en assurant la vice-présidence. Elle a 

pour but d’anticiper les besoins des secteurs de la 

production agricole et de l’agroalimentaire, de 

participer à l’attractivité des métiers et des 

formations et d’accompagner la transition 

numérique des entreprises en adaptant l’offre de 

formation. Ces objectifs sont mis en œuvre à travers 

trois commissions et se traduisent en termes 

d’actions (présence sur les salons et les forums de 

l’enseignement supérieur, mise en place de 

modules de formations sur la réalité augmentée…). 

Par ailleurs, le Campus des Métiers et des 

Qualifications porte le Plan Régional de 

Communication piloté par la DRAAF. A l’avenir, il 

serait intéressant de poursuivre les partenariats afin 

de renforcer les actions entres les acteurs de 

l’enseignement agricole et les structures 

d’accompagnement des salariés et des demandeurs 

d’emploi.  

La conduite du plan « Enseigner à produire 

Autrement », comme évoqué précédemment, 

participe également à la compréhension et à la 

réponse aux besoins des secteurs professionnels. 

Ainsi, il vise à permettre aux futurs acteurs de 

l’agriculture de disposer d’éléments de référence 

pour les aider à adapter leurs pratiques 

professionnelles. Pour mesurer cette thématique, il 

a été choisi de s’appuyer sur le nombre de 

conventions signées. Cependant, cet indicateur ne 

se révèle par pertinent au regard des pratiques des 

acteurs. Ainsi, hormis l’Enseignement public et la 

Chambre régionale d’agriculture, les autres 

fédérations ne semblent pas fonctionner 

habituellement en conventionnant avec des 

partenaires sur cet objet en particulier. Cependant, 

cela ne signifie pas pour autant qu’aucun 

partenariat n’est engagé, et ces partenariats 

peuvent prendre d’autres formes ou à travers 

d’autres thématiques les amenant à formaliser des 

partenariats (convention avec Laval agglo ou 

convention autour du vin bio par exemple).  

Enfin, et toujours dans l’optique de répondre aux 

besoins des secteurs professionnels et des 

territoires, l’évaluation de la dynamique régionale 

4 Association régionale des entreprises alimentaires des Pays de 
la Loire 

de la mobilité internationale des apprenants, et 

énoncé plus en amont dans cette étude, peut 

apporter un éclairage sur la contribution du PREA. 

Pour rappel, dans le cadre du PREA 2013-2017 

« favoriser l’ouverture à l’international, l’Europe et 

les mobilités des jeunes » était un des axes 

stratégiques. Au cours de l’année scolaire 2017-

2018, plus de 1 000 mobilités individuelles ou 

collectives étaient comptabilisées, le tout 

impliquant environ 2 500 apprenants. A titre 

comparatif, au cours de la période du PREA 2018-

2022, on comptabilise 2 600 stages à l’étranger. 

Ceux-ci concernent en grande majorité les élèves 

(75 %) et étudiants (23 %), et pour une faible part 

les apprentis. Ils sont souvent réalisés en classes de 

Première (29 %) et de Terminale (41 %) préparant 

au Bac professionnel, et près d’un quart sont 

réalisés en BTSA. Par ailleurs, la majorité des stages 

(6 sur 10) relève de mobilité individuelle. L’Europe 

apparaît comme la principale destination avec, 

notamment, la Belgique, l’Irlande et l’Italie en tête 

des lieux de stages. Les pistes d’amélioration 

pourraient être la facilitation de l’accès à ces stages 

pour les CAP et les apprenants des baccalauréats 

technologiques, au vu des principaux bénéficiaires 

aujourd’hui. 

L’adaptation des compétences des formés pour 

répondre aux évolutions de l’agriculture 

Avec pour l’ambition de répondre aux évolutions de 

l’agriculture, l’intégration de nouveaux enjeux par 

les établissements à travers les dispositifs nationaux 

doit permettre aux fédérations de l’enseignement 

agricole d’accompagner au mieux la modernisation 

des systèmes de production. Il en ressort que sur 

toute la période du PREA 2018-2022, près d’une 

dizaine de référents « Enseigner à Produire 

Autrement » ont été désignés, que cela soit dans les 

établissements publics ou privés, sur l’ensemble du 

territoire ligérien. Cette mobilisation s’est faite par 

l’allocation de décharge horaire spécifique sur des 

actions EPA ou par la contribution d’un tiers temps 

de travail d’enseignant sur trois ans pour porter une 

action pédagogique structurante en lien avec le 

territoire. Se sont ajoutés à ces porteurs de projets, 

un chef de projet à l’échelle régionale et par année 
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de PREA, des éco-délégués et des délégués au 

développement durable. Au-delà des acteurs 

impliqués, et bien que le recensement des actions 

n’ait pu être exhaustif, on constate un maintien de 

l’engagement des établissements dans ces projets 

structurants, au sein de l’établissement, comme 

avec les acteurs du territoire, et ceci malgré le 

contexte depuis le début de la crise sanitaire. La 

diversité des liens avec les réseaux mixtes 

technologiques semble s’effriter cependant, aux 

dires de certains acteurs. Les porteurs de ces actions 

s’essoufflent aussi parfois par manque de relais 

interne, de valorisation et d’ingénierie de projet. 

Cependant, la mobilisation de porteurs de projets 

sur les nouveaux enjeux de l’agriculture reste un axe 

fort dans les établissements. Il semblerait pertinent 

de s’appuyer sur une valorisation partagée plus 

largement de ces actions entre les établissements 

(présentation des résultats en réunion mensuelle 

des directeurs ou sous forme d’articles, posters…) et 

au niveau régional, ce qui permettrait de 

remobiliser les équipes et de relancer les 

demandes. 

La forte mobilisation autour des productions en 

Agriculture Biologique en Pays de la Loire est 

illustrée par la mise en œuvre d’actions 

pédagogiques exemplaires avec les acteurs de 

territoire : Chambre régionale d’agriculture 

(Dispositif PédagoBio), avec le réseau CAB 

(Biopratiques) et avec la signature de la convention 

DRAAF-CAB en septembre 2021.  

Enfin, pour conduire ses activités et dans un souci 

d’adapter les compétences des formés aux 

évolutions de l’agriculture, la DRAAF/SRFD est 

amenée à travailler avec de nombreux partenaires 

afin d’ajuster en permanence l’offre de formation 

dont elle a la charge. L’objet de cette analyse est 

donc de mettre l’accent sur l’ensemble des travaux 

auxquels la DRAAF a pu collaborer et de montrer 

comment ces travaux ont pu contribuer dans les 

prises de décisions de la DRAAF. « Prospective 

2025 » en est un bon exemple. Ainsi, ce travail, 

réalisé par l’observatoire régional de l’emploi 

salarié agricole porté par l’ANEFA Pays de la Loire, 

est déjà largement utilisé dans le cadre des travaux 

annuels, tels que ceux menés pour la note de 

cadrage de la formation initiale scolaire. On peut 

également mentionner les rencontres avec les 

secteurs professionnelles et la formalisation de 

conventions partenariales DRAAF / Organisations 

professionnelles. Plusieurs travaux conduits dans le 

cadre du Plan de Relance ont également participé à 

la communication sur les métiers et les formations 

de l’enseignement agricole. Enfin, la DRAAF a 

participé aux travaux EFOP via la participation active 

des EPLEFPA (représentants de la DRAAF dans les 

territoires EFOP). Les travaux menés doivent être 

poursuivis afin de répondre au mieux à la délicate 

adéquation entre la formation et l’emploi. Ils 

doivent permettre de poursuivre et de développer 

les partenariats écoles-entreprises au travers de 

rencontres sur différentes thématiques 

(renforcement de la pratique professionnelle, 

développement de la modularisation des 

formations…).  
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Quelles actions déployées en direction des formés ? 

L’accompagnement des besoins des formés 

Afin, à la fois de répondre aux enjeux sociétaux et à 

la fois aux besoins des formés, des actions de 

formations sont proposées aux personnels. Par 

exemple, concernant les établissements publics, le 

nombre d’actions FORMCO a été difficile à 

comptabiliser à l’aune des différentes mesures 

sanitaires. Les thématiques abordées ont été 

diverses, attirant plus ou moins de participants. Les 

actions menées concernent par exemple la 

formation des sentinelles qui luttent contre le 

harcèlement scolaire, la formation sur la neutralité 

de l’agent public ou bien encore la thématique 

« Enseigner à Produire Autrement ». On note 

également que les personnels qui se forment sont 

souvent les mêmes. A l’avenir, il pourrait être 

pertinent de se questionner sur les leviers possibles 

pour attirer des personnes qui n’ont pas l’habitude 

de se former. 

Toujours dans l’optique d’accompagner les besoins 

des formés, l’utilisation de badge a pour objectif de 

formaliser la reconnaissance et de valoriser 

l’ensemble des compétences acquises par les 

apprenants. Bien qu’il soit difficile de quantifier 

précisément les passeports Open Badge, on en 

comptabilise à minima 120 qui ont été demandés 

dans le cadre des initiatives citoyennes. Ces 

nouveaux outils existent depuis maintenant 4 ans, 

mais la crise sanitaire a ralenti le processus 

d’acculturation des équipes éducatives comme des 

apprenants. A l’avenir, il serait intéressant de créer 

des badges de soutien spécifiques à l’enseignement 

agricole qui pourrait être proposés aux apprenants 

qui le souhaiteraient. De plus, l’utilisation d’un 

espace de badges, propre à l’Enseignement 

Agricole, pourrait être une piste de travail 

pertinente et permettrait d’avoir une vision 

factuelle des adhésions et des usages de leurs 

utilisateurs.  

Le PREA a également pour ambition d’accompagner 

les établissements pour qu’ils favorisent et facilitent 

l’engagement des jeunes dans les instances et les 

associations. L’implication des apprenants dans les 

projets et les instances peut s’appréhender par 

différents indicateurs : 

- L’implication dans le cadre d’instances, 

- L’implication dans des projets, 

- L’implication dans le cadre associatif 

interne à l’établissement. 

Concernant l’implication dans le cadre d’instances 

« réglementaires », pour l’Enseignement public, 

chaque année se tiennent des élections des 

délégués élèves au sein des établissements qui 

élisent des représentants au « Conseil National des 

délégués élèves » et au CREA. Pour ce dernier les 

représentations des familles sont diverses. 

Concernant le niveau d’implication des apprenants 

dans des projets initiés au niveau régional ou dans 

les établissements, il est plus compliqué de le 

déterminer quantitativement. Chaque année, des 

actions ont été recensées. On peut notamment citer 

dans les établissements publics, les résidences 

d’artistes qui s’y sont déroulées et par lesquelles les 

élèves ont pu rencontrer des artistes. 

Enfin, concernant l’implication dans le cadre 

associatif interne à l’établissement, il apparait que 

l’association des élèves (ALESA) qui est gérée par les 

élèves poursuit ses activités dans l’ensemble des 

lycées publics de la région. Les membres des 

bureaux ont pu valoriser leur engagement dans le 

cadre des open badges. On note tout de même que 

la crise sanitaire a eu un impact fort sur les projets 

entre les fermetures d’établissements, les 

fermetures ponctuelles de classes et l’absence des 

élèves. L’analyse de cet indicateur montre qu’il y a 

des marges de progrès pour le prochain PREA. 

D’une part il sera nécessaire de redéfinir les 

attendus sur « l’implication des apprenants » et 

d’autre part de redéfinir les indicateurs. 

Toujours dans l’optique d’accompagner les besoins 

des formés, et au travers d'une de ses actions 

cadres, le PREA a fortement affirmé l’objectif de 

promouvoir la mobilité des personnels à l’étranger 

afin de découvrir les pratiques professionnelles des 

pays européens et d’acquérir des compétences 

transversales. On mesure donc au travers de ces 

éléments l’importance d’évaluer la dynamique des 

projets de mobilités individuelles des personnels. 

Compte-tenu des fortes contraintes du fait du 

contexte sanitaire à partir de l’hiver 2020, l’analyse 

portera avant tout sur l’année 2018-2019. Au cours 

de cette année, on recense 59 mobilités de 
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personnels. Les principales destinations sont Malte, 

l’Irlande et l’Italie. Bien que ce nombre puisse 

sembler satisfaisant, l’analyse globale montre que 

les résultats sont en demi-teinte. En effet, en 2018, 

seuls 13% des établissements émargent au 

dispositif Erasmus+ alors que celui-ci a été créé en 

2014. De plus, on constate une disparité importante 

en termes de volume. Certains établissements 

concernés par ce dispositif on fait partir 1 ou 

2 enseignants quand d’autres voient le départ de 10 

à 12 personnels. La quasi-totalité de ces 

établissements sont membres d’un consortium5. 

Cette disparité révèle toutefois un renforcement 

des partenariats avec les structures d’accueil. A 

l’avenir, les objectifs pourraient être d’accroître le 

nombre d’établissements proposant des mobilités 

individuelles et de diversifier le statut des 

bénéficiaires (gestionnaires, vie scolaire, personnels 

des CFA-CFPPA…). 

Le développement et la valorisation de 

l’engagement citoyen 

Afin de développer et de valoriser la citoyenneté 

des formés, objectif fort du PREA, des leviers sont 

utilisés pour favoriser les compétences tels que la 

connaissance des enjeux liés au territoire de leur 

établissement, l’ouverture au monde par la 

solidarité, la coopération et le respect. Parmi les 

nombreuses actions menées par les établissements 

sur ce thème, les expériences de mobilités 

européennes sont celles qui ont été le plus 

fréquemment citées lors des entretiens menés. 

Pour certaines fédérations elles permettent de 

proposer à des jeunes une expérience de la 

mobilité. De plus, elles constituent des partenariats 

intéressants et durables. En revanche, ces actions 

ont été limitées par la crise sanitaire. Les autres 

actions réalisées et citées en lien avec la 

citoyenneté concernent par exemple la 

sensibilisation au handicap, aux violences scolaires 

ou au bien-être animal. Le nombre de projets est 

variable selon la taille des fédérations et il est 

5 Regroupement stratégique d’établissements destiné à capter et 
gérer plus efficacement les fonds européens. 
6 L'unité facultative « engagement citoyen » évalue l'implication 
des candidats dans des activités bénévoles ou de volontariat soit 
dans la vie de l’établissement, soit dans le cadre d’associations 
reconnues d’utilité publique ou dans des associations déclarées 
à but non lucratif, soit dans le cadre de structures publiques ou 
professionnelles. Cette unité vise à la valorisation de 

difficile d’estimer une moyenne au vu du faible taux 

de réponse sur cet indicateur. 

Pour rendre compte de cette volonté de développer 

l’engagement citoyen, le module « engagement 

citoyen 6» permet de saisir l’appropriation des 

formés au sujet de cette ambition. Il est important 

toutefois de noter que cette unité facultative est 

réservée aux élèves et apprentis des filières bac 

professionnel, bac technologique, CAP agricole. 

Bien qu’il n’y ait pas de données disponibles pour 

l’année 2021, on note une augmentation du 

nombre d’inscrits entre 2018 et 2020. D’autre part, 

on constate un taux de réussite élevé (94%) des 

inscrits présentant l’unité facultative. Près des deux 

tiers d’entre eux préparent un baccalauréat 

technologique, un tiers un baccalauréat 

professionnel et 4% un CAP. Toutefois, nous ne 

connaissons pas le contenu de cette unité 

facultative. A l’avenir, il serait pertinent d’ouvrir 

davantage cette unité aux apprentis. 

Evolution du nombre d'inscrits pour l'unité 
facultative « engagement citoyen » 

 

Après une baisse entre 2018 et 2019, le nombre 
d’inscrits à l’unité facultative « engagement 
citoyen » repart à la hausse en 2020 et dépasse 
même le niveau constaté en 2018. 

Source : Mirex 2018 - 2020 

 

l'engagement citoyen des candidats dans la certification. (Les 
enseignements optionnels proposés dans les établissements 
d’enseignement agricole publics ou privés sous contrat sont 
règlementairement définis dans le cadre de la réforme du 
baccalauréat 2021.)  
Source : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034976185 

105

82

147

0

20

40

60

80

100

120

140

160

2018 2019 2020

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034976185


Cariforef des Pays de la Loire – juin 2022  15 

Admissions à l'examen de l'unité facultative 
« engagement citoyen » 

 

Au total, ce sont plus de 330 élèves qui se sont 
inscrits à cette unité facultative dont près de 95 % 
y ont été admis. 

Source : Mirex 2018 - 2020 

 

La volonté de mettre en avant le système des open 

badges pour faire valoir l’engagement citoyen n’a 

pas pu être développé comme attendu en raison de 

la crise sanitaire. Initialement il était prévu de créer 

des open badges sur les sujets d’engagement 

citoyen afin de permettre aux apprenants de 

valoriser leurs actions. Cependant, nous pouvons 

noter que d’autres indicateurs peuvent contribuer à 

l’évaluation de cette action. Des engagements, des 

rencontres ou des actions autour de l’engagement 

citoyen ont bien eu lieu dans les établissements. 

Bien qu’aucune quantification soit disponible, elles 

sont pourtant bien réelles et s’articulent par 

exemple autour des rencontres régionales en Pays 

de la Loire, des actions de solidarité pour l’Ukraine 

ou encore des actions autour du sport et du 

handicap à travers les Association des Lycéens, 

Etudiants, Stagiaires et Apprentis (ALESA). 

Les open badges n’ont pas pu révéler leur potentiel 

par manque de mise en œuvre durant ces dernières 

années, en raison de la crise sanitaire, mais ils 

apportent toutefois leur lot d’apprentissages. Il 

semble qu’à l’avenir il pourrait être pertinent 

d’utiliser les open badges en faisant attention à ne 

pas les systématiser comme indicateur si leur usage 

n’est pas suffisamment ancré dans le quotidien des 

jeunes et des établissements. S’appuyer sur un 

autre indicateur comme celui de « l’enseignement 

facultatif » pourrait être un moyen pour les 

établissements de proposer des actions autour de 

projets locaux qui peuvent s’articuler autour de la 

citoyenneté.  
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Quels impacts de la mise en œuvre d’un travail collaboratif sur l’appropriation par l’ensemble des acteurs ? 

Afin de mesurer le renforcement de la mobilisation 

des partenaires dans les travaux collaboratifs, 

l’analyse s’appuie sur les acteurs impliqués sur 

l’ensemble du plan d’actions-cadres. Au cours de 

ces quatre dernières années, le COPIL PREA s'est 

réuni de manière très régulière (en moyenne 

trois fois par an). Quant au CREA, il s'est tenu entre 

une et deux fois par an, et ceci malgré un contexte 

perturbé par la crise sanitaire. Le COPIL PREA s'est 

réuni autour des objets de communication, 

d'évaluation et sur le déroulé du PREA. On note 

également que le COPIL a réuni l'ensemble de ses 

membres auxquels se sont ajoutés, selon les sujets, 

les partenaires comme le Campus des Métiers et 

des Qualifications pour ce qui est de la 

communication, ou bien encore le CARIFOREF pour 

ce qui est de l'évaluation. 

Le collectif "Badgeons les Pays de la Loire », à 

l’initiative de la DRAAF, vise à réunir les partenaires 

du territoire ligérien sur le sujet des open badges. 

En cela, il participe à la mesure de la mise en œuvre 

d’un travail partenarial. L’indicateur fait état de 

261 badges demandés pour 203 acceptés. 

Toutefois, la crise sanitaire a contraint la DRAAF à 

ralentir, voire mettre en pause, les animations 

prévues sur ce sujet auprès des établissements 

agricoles. L’interprétation des chiffres en est 

affectée. Par ailleurs, le nombre de partenaires 

s’investissant avec la DRAAF sur ce projet varie 

entre 5 et 15 pour l’ensemble de la région 

ligérienne. Les prochaines évolutions pourraient 

porter sur l’augmentation de la visibilité via Open 

Badge Portail (OBP), et sur la communication autour 

des open badges par les réseaux sociaux. 

L’implication de nouveaux partenaires 

institutionnels dans l’animation du collectif pourrait 

être également un plus. Enfin, la DRAAF suggère de 

proposer une offre dédiée aux partenaires pour 

accéder en temps réel à une cartographie des 

projets et des membres en lien avec ce collectif (cf. 

illustration ci-dessous). 

Enfin, la question d’un travail collaboratif peut être 

vu par le prisme de la mise en œuvre du projet 

régional pour le « Plan Local Enseigner à Produire 

Autrement ». Globalement, le constat est fait d’une 

faible communication autour des PLEPA (quand ils 

sont mis en œuvre), y compris au sein même des 

établissements, et en direction des élèves. Ces 

manques peuvent en partie s’expliquer par le 

manque de ressources et de plans d’actions. 

Cependant, on constate de la communication 

autour des actions qui concourent aux PLEPA. A 

l’avenir, la communication à propos de ces derniers 

pourrait être plus développée au sein des 

établissements mais également à destination du 

grand public.  
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Les enseignements de l’évaluation 

Préconisations 

 

Au service de …  Il pourrait être envisagé de … 

 

La croissance des 

effectifs 

d’apprenants 

1. S’accorder entre familles d’enseignement sur le partage de critères communs 

et fiables en vue de l’analyse par voie de formation des effectifs. 

2. Initier un travail d’animation des comptes des réseaux sociaux avec l’ensemble 
des familles d’enseignement, en lien avec le PRC. 

3. Poursuivre la mise en œuvre du PRC. 

 

 

L’attractivité de 

l’enseignement 

agricole en Pays de 

la Loire 

4. Renforcer la visibilité des formations de l’enseignement agricole auprès des 
DSDEN. 

5. Renforcer la convention de partenariat entre la DRAAF et le Rectorat. 
6. Valoriser les bonnes pratiques comme les actions visant à harmoniser la 

communication dans l’ensemble des établissements des fédérations. 
7. Augmenter le nombre de portes ouvertes et y convier des employeurs, la 

presse et des élus locaux pour accroitre la visibilité. 
8. Accompagner les familles d’enseignement dans l’appropriation du PRC. 

 

 

 

Des actions mises 

en place pour 

répondre aux 

enjeux sociétaux 

9. Affiner le prisme de compréhension des actions éducatives régionales. 

10. Prendre en compte les inégalités numériques des fédérations et les territoires 

et penser la pédagogie de demain en s’appuyant sur la digitalisation des 

contenus. 

11. Favoriser l’intégration et le portage des PLEPA par la direction des 

établissements (et plus spécifiquement des établissements privés). 

12. Développer la mise en œuvre de projets transversaux internationaux portant 
sur l’agroécologie et de confirmer l’axe stratégique Pays de la Loire – Afrique 
francophone et subsaharienne. 

13. Développer une meilleure formation des équipes pédagogiques sur la prise en 

charge des apprenants en situation de handicap. 

Des actions mises 

en place pour 

répondre aux 

besoins des 

secteurs pro et des 

territoires 

14. Poursuivre les partenariats afin de renforcer les actions entres les acteurs de 
l’enseignement agricole et les structures d’accompagnement des salariés et 
des demandeurs d’emploi.  

15. Faciliter l’accès aux stages à l’étranger pour les CAP et les apprenants des 
baccalauréats technologiques. 

 

L’adaptation des 

compétences des 

formés pour 

répondre aux 

évolutions de 

l’agriculture 

16. Veiller à une articulation bien marquée entre la dynamique engagée dans le 

PLEPA et les dispositifs porteurs de projets. 

17. S’appuyer sur une valorisation partagée plus largement de ces actions entre 

les établissements et au niveau régional. 

18. Encourager la mobilisation autour des productions en agrobiologie. 

19. Continuer à répondre aux besoins des partenaires professionnels tout en 

poursuivant le développement des partenariats écoles-entreprises au travers 

de rencontres sur différentes thématiques. 

 

 

 

L’accompagnement 

des besoins des 

formés 

20. Questionner sur les leviers possibles pour attirer les personnels qui n’ont pas 
l’habitude de se former. 

21. Créer des badges de soutien spécifiques à l’enseignement agricole qui 

pourraient être proposés aux apprenants qui le souhaiteraient. 

22. Redéfinir les attendus sur « l’implication des apprenants dans les projets et les 
instances » et son/ses indicateur(s). 

23. Accroître le nombre d’établissements proposant des mobilités individuelles 
aux personnels et diversifier le statut des bénéficiaires (gestionnaires, vie 
scolaire, personnels des CFA-CFPPA…). 
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Le développement 

et la valorisation de 

l’engagement 

citoyen 

24. Ouvrir davantage l’unité « Engagement citoyen » aux apprentis. 

25. Utiliser les open badges en faisant attention à ne pas les systématiser comme 

indicateur si leur usage n’est pas suffisamment ancré dans le quotidien des 

jeunes et des établissements.  

26. S’appuyer sur un autre indicateur comme celui de « l’enseignement 

facultatif ». 

La mise en œuvre 

d’un travail 

collaboratif sur 

l’appropriation par 

l’ensemble des 

acteurs  

27. Donner de la lisibilité au dispositif qu’est l’open badge (développement d’une 

cartographie des projets et des membres en lien avec le collectif « Badgeons 

les Pays de la Loire », accroissement de la visibilité d’Open Badge Portail...). 

28. Développer la communication à propos des PLEPA au sein des établissements 
mais également à destination du grand public.  
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Annexes 

Tableau de suivi des indicateurs permettant d’évaluer les champs correspondants aux ambitions et objectifs 

stratégiques du PREA 2018-2022 (source : DRAAF-SRFD) 

AMBITIONS 

Nature Champ évalué Indicateur 

UN PROJET DE TRAVAIL 
COLLABORATIF PARTAGE 
PAR TOUS, VISANT UNE 

PLUS GRANDE 
APPROPRIATION PAR 

L'ENSEMBLE DES 
ACTEURS DES 
TERRITOIRES 

Le renforcement de la mobilisation des 
partenaires 

Nombre d'acteurs impliqués sur 
l'ensemble du Plan d'actions-cadre (18 

actions) 

Le renforcement de la mobilisation des 
partenaires 

Nombre de partenaires présents aux 
différents COPIL PREA mis en place 

entre 2018 et 2022 
L’implication des partenaires dans le 

collectif « Badgeons les Pays de la 
Loire » 

Nombre de badges émis par la DRAAF 

Le développement de la 
communication pour une 
appropriation des PLEPA 

Nombre d'apprenants ayant 
connaissance du PLEPA au sein de leur 

établissement  

UN PROJET AU SERVICE 
D'UNE CROISSANCE DU 
NOMBRE D'ELEVES SUR 

4 ANS 

L’évolution du nombre de formés dans 
l'enseignement agricole. Quelles 
actions les plus pertinentes y ont 

contribué ? Quelles actions 
correctives ? 

Evolution du nombre d'apprenants en 
formation initiale (élèves-étudiants-

apprentis) entre 2018 et 2022 

Le développement de la 
communication, au-delà du cercle des 
initiés, pour une appropriation élargie 

(enseignants, professionnels…) 

Nombre d'acteurs impliqués dans la 
campagne de communication régionale 

UN PROJET AU SERVICE 
DU DEVELOPPEMENT ET 
DE LA VALORISATION DE 

L'ENGAGEMENT 
CITOYEN 

L’engagement citoyen (unité 
facultative) 

Nombre d'apprenants/an présentant à 
l'examen le module « engagement 

citoyen » (moyenne sur 4 ans) 

L’engagement citoyen 

Nombre de projets réalisés et/ou de 
participants sur la citoyenneté entre 

2018 et 2022 (dont voyages d'étude à 
l'étranger) 

La reconnaissance de l'engagement 
citoyen 

Nombre d'open badges crées sur la 
citoyenneté entre 2018 et 2022 

UN PROJET AU SERVICE 
D'UNE ADAPTATION DES 

COMPETENCES DES 
FORMES POUR 
REPONDRE AUX 
EVOLUTIONS DE 
L'AGRICULTURE 

L’intégration des nouveaux enjeux de 
l'agriculture par les établissements à 

travers les dispositifs nationaux 

Nombre d'acteurs publics et privés 
impliqués (référents EPA, 1/3 Temps, 
Chefs de projets, CASDAR, RMT ...) sur 

la période 
L’évolution de la ferme pédagogique 

ligérienne 
Evolution de la part des surfaces en bio 

La contribution de l'enseignement 
agricole aux travaux prospectifs - 

évolution des compétences avec les 
partenaires de l'EA 

Nombre de travaux auxquels la 
DRAAF/SRFD a contribué entre 2018 et 

2022 (Prospective ANEFA, Contrats 
d'objectifs sectoriels …), contribuant à 
anticiper les besoins de l'EA (note de 
cadrage FIS, éléments de proposition 

pour les marchés Région…) 
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OBJECTIFS STRATEGIQUES 

Nature Champ évalué Indicateur 

ACCOMPAGNER 
LES BESOINS DES 

FORMES 

La mise en œuvre d'actions de formations en 
région pour les personnels 

Nombre d'actions FORMCO 
(webinaires, présentielles…) 

La création d'un passeport ou d'un 
environnement de reconnaissance utile pour 

l'avenir 

Nombre de passeports open badge 
créés pour les formés 

L’implication des apprenants dans les projets 
et les instances 

Nombre d'écodélégués, 
d'ecoresponsables, sentinelles, 

suricates… 
La découverte de pratiques professionnelles et 
l’acquisition de compétences transversales par 
une mobilité en Europe (stage d'observation, 

formation), en vue d'une montée en 
compétences 

Nombre de mobilités individuelles de 
personnels en Europe 

REPONDRE AUX 
BESOINS DES 

SECTEURS 
PROFESSIONNELS 

ET DES 
TERRITOIRES 

La contribution de l'enseignement agricole aux 
travaux de politique régionale SREFOP 

(CREFOP-CDFOP-CLEFOP) 

Nombre d'actions CLEFOP auxquelles 
les établissements publics et/ou 
privés contribuent au sein des 

18 territoires 
La mise en place de structures, avec 

contribution de la DRAAF, en partenariat avec 
les secteurs professionnels et les acteurs 

institutionnels 

Nombre et nature des « structures » 
mises en place entre 2018 et 2022 

L’identification des thématiques EPA portées 
par les établissements  

Nombre de conventions signées 

La dynamique régionale de la mobilité 
internationale des apprenants 

Nombre de stages professionnels en 
entreprise à l'étranger 

REPONDRE AUX 
EVOLUTIONS DES 

ENJEUX 
SOCIETAUX 

Les actions conduites par la DRAAF pour 
accompagner la LLCAP 

Nombre d'actions conduites 

L’engagement des établissements dans les 
actions éducatives régionales 

Nombre d'actions conduites 

Les actions de formation à destination des 
enseignants sur la digitalisation des ressources 

et des parcours 

Nombre d'espaces pédagogiques en 
ligne ou outils créés 

La poursuite la mobilisation des 
établissements dans le cadre de la Transition 

Agroécologique 

Nombre de PLEPA publics et privés 
validés en CA 

Les projets de coopération et de solidarité 
internationale conduits dans les 

établissements (Alimenterre, accueil jeunes 
volontaires étrangers, MIL international…) 

Nombre d'apprenants et personnels 
impliqués dans la mise en œuvre de 

ces projets 

L’inclusion des élèves en situation de handicap 
Nombre de Projets personnalisés de 
scolarisation (PPS) au niveau régional 

DEVELOPPER 
L'ATTRACTIVITE DE 
L'ENSEIGNEMENT 

AGRICOLE 
LIGERIEN 

L’engagement de la DRAAF dans les réunions 
de travail afin de permettre que les 

établissements aient toute leur place dans 
l'affectation 

Nombre de participations de la DRAAF 
dans les réunions d'orientation 

(DIVEL, SAIO…) 

La valorisation des actions liées aux missions 
de l'enseignement agricole au niveau régional 

Nature des nouveaux champs investis 
dans les établissements en matière de 

communication à destination de 
différents publics 

La présentation des formations de 
l'enseignement agricole 

Nombre de portes ouvertes dans les 
établissements 

La valorisation des actions liées aux missions 
de l'enseignement agricole au niveau régional 

Nombre d'évènementiels ouverts au 
grand public dans les établissements 
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